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  Lettres identiques datées du 19 septembre 2013, 
adressées au Secrétaire général et au Président du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de la Syrie 
auprès de l’Organisation des Nations Unies  
 
 

 D’ordre de mon gouvernement, je vous informe de ce qui suit : 

 La Syrie a adressé au Conseil de sécurité et au Secrétaire général de l’ONU 
des dizaines de lettres qui apportent des témoignages sur ce qu’elle subit depuis près 
de deux ans et demi, à savoir des attaques directes ou indirectes, une ingérence 
flagrante dans ses affaires intérieures, des atteintes à sa souveraineté et à son 
indépendance et une campagne visant à induire par la force un changement de 
direction et d’ordre constitutionnel, de la part des États-Unis d’Amérique et de ses 
alliés en Occident ou dans la région, notamment la France, la Grande-Bretagne, la 
Turquie, l’Arabie saoudite et le Qatar, et leurs supplétifs, c’est-à-dire les groupes 
terroristes armés et l’organisation Al-Qaida sous ses différentes composantes, 
branches ou factions, qui portent divers noms tels que le « Front el-Nosra », « l’État 
islamique en Iraq et dans la Grande Syrie » et d’autres, qui cherchent à détruire 
notre pays et à commettre des massacres et des crimes terroristes contre des civils. 
Ces États qui fournissent à ces groupes toutes sortes de soutien médiatique, 
politique, matériel, militaire et logistique, ferment les yeux sur les crimes qui sont 
commis et, de manière irrationnelle et illogique, attribuent à notre gouvernement la 
responsabilité de ce qui se passe en Syrie. 

 Témoin en est l’escalade, ces derniers mois, des déclarations publiques sans 
équivoque de la part des responsables des États-Unis, de la France, de la Grande-
Bretagne, de l’Arabie saoudite, du Qatar et de la Turquie, selon lesquelles il faudrait 
soutenir, recruter, héberger, former et armer les  groupes terroristes et l’organisation 
d’Al-Qaida sous toutes leurs composantes en Syrie au moyen d’armements 
militaires avancés et d’un appui militaire logistique, ce que ces États faisaient de 
façon clandestine depuis le début de la crise. Certains pays voisins de la Syrie 
hébergent sur leurs territoires des centres où ils forment des membres de groupes 
terroristes, avant de les aider à s’infiltrer en Syrie. C’est dans ce cadre que s’est 
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tenue à Doha, le 22 juin 2013, la réunion des ministres des affaires étrangères des 
« Amis du peuple syrien », qui ont décidé de fournir publiquement toutes formes 
d’appui militaire et logistique à « l’opposition syrienne ». Le 27 mai 2013, les 
ministres des affaires étrangères de l’Union européenne ont autorisé leurs États 
membres à exporter des armes à des groupes terroristes, ce qui constitue une 
violation des lois relatives à la lutte antiterroriste dans les États membres, ainsi que 
des principes fondateurs de l’Union. De même, la Ligue des États arabes a adopté 
des résolutions alarmantes qui préconisent clairement et explicitement un soutien 
aux groupes terroristes armés en Syrie. 

 Pour confirmer et démontrer que ces États arment effectivement des groupes 
terroristes et des factions de l’organisation Al-Qaida en Syrie, nul n’est besoin 
d’obtenir des preuves de la part du Gouvernement syrien. Ces États eux-mêmes 
admettent clairement et explicitement qu’ils arment des terroristes en Syrie et leur 
apportent toutes formes de soutien, d’armement et de financement. D’après les 
informations recueillies et les enquêtes menées par de grands quotidiens et des 
agences de presse et de l’aveu même des « dirigeants de l’opposition syrienne », les 
groupes terroristes en Syrie reçoivent de vastes cargaisons d’armes via la Turquie, la 
Jordanie et le Liban. 

 Tandis que le Gouvernement syrien s’est félicité de la tenue d’une conférence 
internationale à Genève pour faciliter le règlement de la crise syrienne par le 
dialogue et s’est dit disposé à y participer sans condition, les États-Unis, la France, 
la Grande-Bretagne, la Turquie, l’Arabie saoudite, le Qatar et d’autres États alliés 
continuent d’armer et de soutenir des groupes terroristes armés et l’organisation Al-
Qaida en Syrie et leur fournissent notamment des armes non classiques, en vue de 
torpiller toute solution politique à la crise syrienne, contribuant ainsi à l’effusion de 
sang. Ces États et leurs supplétifs qui se trouvent dans notre pays portent l’entière 
responsabilité des crimes terroristes commis chaque jour contre la nation et le 
peuple syriens et se rendent dans le même temps complices de tous les actes de 
terrorisme perpétrés sur le territoire syrien. Ils sont pleinement responsables de 
chaque goutte de sang qui est versé sur le sol syrien, depuis le début de la crise à ce 
jour. 

 Les États-Unis, la France, la Grande-Bretagne, l’Arabie saoudite, le Qatar et la 
Turquie, ainsi que d’autres États persistent à soutenir, financer, armer, recruter et 
dépêcher des terroristes en Syrie, en violation flagrante des règles du droit 
international et des principes régissant les relations internationales et les relations de 
bon voisinage, ainsi que des résolutions du Conseil de sécurité relatives à la lutte 
contre le terrorisme. Ils portent clairement atteinte au paragraphe 4 de l’Article 2 de 
la Charte des Nations Unies. Ils violent par leurs agissements les dispositions de la 
résolution 44/34 de l’Assemblée générale de 1989, à laquelle est annexée la 
Convention internationale contre le recrutement, l’utilisation, le financement et 
l’instruction de mercenaires, ainsi que les résolutions 49/60 de 1994 et 51/210 de 
1996 de l’Assemblée générale, auxquelles sont annexées respectivement la 
Déclaration sur les mesures visant à éliminer le terrorisme international et la 
Déclaration complétant la Déclaration de 1994 sur les mesures visant à éliminer le 
terrorisme international. Ils violent également, de façon flagrante, la Convention 
internationale pour la répression du financement du terrorisme de 1999; la 
résolution 60/288 de 2006 de l’Assemblée générale, qui comprend en annexe la 
Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies; la résolution 3314 (XXIX) de 
1974 de l’Assemblée générale qui comprend en annexe une définition de 
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l’agression; la résolution 2625 (XXV) de 1970 de l’Assemblée générale, qui 
comprend en annexe la Déclaration relative aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la coopération entre les États conformément à la 
Charte des Nations Unies, que le Conseil de sécurité a réaffirmée dans sa résolution 
1189 (1998) du 13 août 1998; la résolution 42/22 de l’Assemblée générale, qui 
comprend en annexe la Déclaration sur le renforcement de l’efficacité du principe 
de l’abstention du recours à la menace ou à l’emploi de la force dans les relations 
internationales; et la résolution 2131 (XX) de l’Assemblée générale du 21 décembre 
1965, qui comprend en annexe la Déclaration sur l’inadmissibilité de l’intervention 
dans les affaires intérieures des États et sur la protection de leur indépendance et de 
leur souveraineté. Ces actes sont également incompatibles avec l’ensemble des 
instruments internationaux qui abordent les divers aspects du terrorisme 
international et des crimes terroristes commis par des groupes terroristes armés, y 
compris des branches d’Al-Qaida, auxquels participent ces États, de manière directe 
ou indirecte. Ces actes constituent en outre une atteinte aux résolutions 1373 (2001), 
1377 (2001) et 1989 (2011) du Conseil de sécurité, qui énoncent clairement, sans 
aucune marge d’interprétation, un ensemble de mesures de lutte contre le terrorisme 
que les États Membres sont tenus d’appliquer. Dans toutes ces résolutions, les États 
doivent prévenir et réprimer le financement des actes de terrorisme; s’abstenir 
d’apporter quelque forme d’appui que ce soit, actif ou passif; priver de refuge les 
entités ou les personnes qui commettent des actes terroristes; réprimer le 
recrutement de membres de groupes terroristes, en mettant fin à 
l’approvisionnement en armes des terroristes; et s’abstenir d’organiser, 
d’encourager, de financer, de commettre ou de soutenir des actes de terrorisme, 
quels qu’ils soient. Ils sont également tenus de coopérer davantage et d’appliquer 
intégralement les conventions et protocoles internationaux relatifs au terrorisme. 

 La République arabe syrienne tient à appeler l’attention du Conseil de sécurité, 
du Secrétaire général et des pays du monde entier sur les agissements et actes 
d’agression commis par les États-Unis, la Grande-Bretagne, la France, la Turquie, 
l’Arabie saoudite, le Qatar et d’autres, qui apportent un soutien constant au 
terrorisme et s’immiscent de manière flagrante dans les affaires intérieures de la 
Syrie et mènent des attaques contre elle. Elle demande au Conseil de sécurité et à 
ses comités compétents ainsi qu’à la communauté internationale d’enquêter 
immédiatement sur ces pratiques et comportements dangereux, de prendre de 
strictes mesures pour dissuader les terroristes, faire tarir leurs sources de 
financement financier et moral et contraindre ces États qui conspirent contre la 
Syrie à s’acquitter des responsabilités et des obligations qui leur incombent en 
matière de lutte contre le terrorisme et à s’abstenir de s’ingérer dans ses affaires 
intérieures, de porter atteinte à sa souveraineté et de chercher à démanteler le pays 
et à miner son unité nationale et son intégrité territoriale. La Syrie tient également à 
dire que l’action du Conseil de sécurité visant à résoudre la question doit concourir 
de manière positive à consolider la paix et la sécurité dans notre pays et dans 
l’ensemble du Moyen-Orient et estime qu’elle contribuera à préserver la crédibilité 
de l’ONU et de ses États Membres, étant donné que le terrorisme représente un défi 
majeur pour toute civilisation et est l’ennemi commun de l’humanité. Elle rappelle 
que le recours à la politique des deux poids, deux mesures, face au terrorisme, ne 
ferait qu’encourager sa propagation, du fait qu’il n’existe pas de bons ou de mauvais 
terroristes. 
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 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 110 de 
l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent  
(Signé) Bashar Ja’afari 

 


